Monsieur le Président Nguyen Minh Triet

Bureau du Président

Hoang Hoa Tham

Hanoi

VIET NAM

Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je vous exprime ma vive préoccupation concernant la détention arbitraire de :

· Pham Minh Hoang, 55 ans, professeur à l’Institut Polytechnique d’Ho Chi Minh, arrêté le 13 août 2010 et détenu à la prison de Nguyen Van Cu, à Ho Chi Minh ;

· Duong Kim Khai, 52 ans, membre de l’Eglise mennonite du Viet Nam, arrêté le 10 août à Ho Chi Minh ville  (Saïgon) 

· Mme Tran Thi Thuy, 39 ans, commerçante, arrêtée le 10 août 2010 à Dong Thap ;

· M. Nguyen Thanh Tam, 57 ans, agriculteur, arrêté le 18 juillet 2010 à Ben Tre.

Leur arrestation et leur détention semblent résulter de leurs activités  en faveur des droits de l’homme et de l’exercice pacifique de leur liberté d’expression et d’opinion. Leur famille a été informée qu’ils avaient été arrêtés en vertu de l’article 79 du code pénal vietnamien, disposition législative formulées de façon vague et utilisée de façon arbitraire. 

Je crains que ces personnes ne soient soumises à des actes de torture ou de mauvais traitements. 

En conformité avec les obligations internationales du Viet Nam, je vous appelle instamment à :

· garantir en toutes circonstances son intégrité physique et psychologique de Pham Minh Hoang, Duong Kim Khai, Tran Thi Thuy et Nguyen Thanh Tam;

· abandonner immédiatement les motifs d’accusation portés à leur encontre dans la mesure où leur détention est arbitraire puisqu’elle ne vise qu’à sanctionner leurs activités en faveur des droits de l’homme ;

· leur donner un accès immédiat et inconditionnel à un avocat et les autoriser à recevoir les visites de leur famille ;

· abroger ou modifier les dispositions législatives, érigeant en infraction l'expression pacifique d'opinions divergentes, et à mettre un terme aux pratiques consistant à harceler et à emprisonner des personnes n'ayant fait qu'exercer leurs droits à la liberté d'expression, d'association et d'opinion.

Dans cette attente, je vous prie d’agréer mes considérations respectueuses.

L’ACAT-France appartient à la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut participatif auprès du Conseil de l'Europe et des Nations unies.

